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chaque jeudi
dans les kiosques

dans les régions mari-
time et de la Kara, puis
étendu à la région des
Savanes en 2022, le pro-
jet a attribué 15 251
crédits à plus de 13 500
femmes, dépassant
ainsi l’objectif initial de
10 000 bénéficiaires. Le
projet a facilité la créa-
tion de 8 072 micros et
très petites entreprises.
Ces entreprises affi-
chent un taux de renta-
bilité moyen de 26,5 %
après remboursement
des prêts pour 89,8 %
des bénéficiaires. Par
ailleurs, chaque micro et
très petite entreprise a
généré en moyenne 1,2
emploi.

En complément
des projets, le Fonds
national de la finance
inclusive (FNFI) offre aux
femmes un accès diver-
sifié à des crédits pou-
vant aller jusqu’à 10 mil-
lions de francs CFA. Ce
fonds constitue un levier
supplémentaire pour
soutenir l ’entrepre-
neuriat féminin et en-
courager la création de
nouvelles entreprises.

Waraa

développer une activité
génératrice de revenus,
mais surtout de lutter
contre les violences ba-
sées sur le genre (VBG).

Le gouvernement, à
travers le ministère, tou-
che des milliers de per-
sonnes vulnérables cha-
que année sur l’ensem-
ble du territoire. En té-
moignent les 933 484
personnes bénéficiaires
des différentes interven-
tions du ministère en
2023. À noter que, sur
ce bilan, 510 000 fem-
mes et filles ont été tou-
chées.

Parmi les actions
des autorités, un autre
projet porte des fruits. Il
s’agit du Projet d’appui
à l’inclusion financière
des femmes vulnérables
(PAIFFV) qui vise à la
réinsertion socio-écono-
mique des groupes vul-
nérables, en particulier
les femmes handica-
pées, celles souffrant de
fistule obstétricale ou
celles qui sont victimes
de traite et d’exploita-
tion sexuelle, les filles-
mères disposant de fai-
bles revenus et les fem-
mes portefaix.

Initialement lancé

En 2023, 35 autres fem-
mes commerçantes du
marché de Guérin-
Kouka dans la préfec-
ture de Dankpen en ont
aussi bénéficié. Chaque
année, ce projet touche
des centaines de fem-
mes.

Côté financier, le
ministère a initié le pro-
jet «Leadership,
autonomisation écono-
mique des femmes et
des filles, et lutte con-
tre les violences basées
sur le genre». En 2023,
il a permis à 500 fem-
mes vulnérables des 5
régions du pays de bé-
néficier d’une enveloppe
de 80 000 francs CFA
chacune. Ceci dans le
but de leur permettre de

merçantes, avec une at-
tention particulière
pour les régions les plus
défavorisées. L’objectif
est d’améliorer la ges-
tion des microentrepri-
ses des commerçantes
des marchés du Togo
afin de les amener à
augmenter leurs reve-
nus à travers de nouvel-
les techniques commer-
ciales.

Du 5 au 11 juillet
2024, 70 femmes de la
région des Savanes ont
eu l’opportunité de par-
ticiper à un atelier in-
tensif qui leur a permis
d’acquérir des compé-
tences cruciales en ges-
tion d’entreprise, lea-
dership et formalisation
des microentreprises.

Au Togo, l’autono-
misation des femmes ne
se résume pas à une
simple ambition politi-
que, mais constitue une
réelle priorité gouverne-
mentale. Le ministère
de l’Action sociale, de la
Promotion de la femme
et de l’Alphabétisation
orchestre une série de
projets destinés à trans-
former la vie des femmes
à travers tout le pays.

Ces projets se dé-
clinent en plusieurs
axes complémentaires.
Et, en lien avec la Feuille
de route gouvernemen-
tale 2020-2025, ils vi-
sent à transformer
structurellement l’éco-
nomie pour une crois-
sance forte, durable,
résiliente, inclusive,
créatrice d’emplois dé-
cents et induisant
l’amélioration du bien-
être social.

Les femmes appa-
raissent en première li-
gne parmi les acteurs
de l’économie togolaise,
jouant un rôle capital
dans le commerce.
Ainsi, depuis 2019, le
ministère met en œuvre
le renforcement des ca-
pacités des femmes com-

Autonomisation
L’aide gouvernementale qui change

la vie des togolaises
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Madame le Premier
ministre Victoire
Sidémého Tomegah-
Dogbé a fait la déclara-
tion de la politique gé-
nérale de son gouverne-
ment le, 23 août 2024.
Elle s’est faite en pré-
sence des membres du
nouveau gouvernement
devant les parlementai-
res à l’occasion de leur
2e session extraordi-
naire de l’année 2024.
A l’issue de la présenta-
tion et les échanges avec
les parlementaires, la
majorité des députés
présents ont accordé le
vote de confiance au
Premier ministre et à
son gouvernement. « Ce
vote de confiance des
députés à l’Assemblée
nationale s’explique es-
sentiellement par le fait
que votre programme
d’action est en parfaite
adéquation avec le pro-

jet de société du Prési-
dent de la République,
d’où il tire sa substance
fondamentale, et que
pour lequel vous vous
êtes engagée à mettre
en œuvre fidèlement. »,
a indiqué Sevon-Tépé
Kodjo ADEDZE, prési-
dent de l’Assemblée na-
tionale.

A entendre la
Cheffe du gouverne-
ment, cinq lignes direc-
trices vont guider son
équipe. La première est
la sécurité, la stabilité et
la paix pour permettre à
tout citoyen où qu’il soit
sur le territoire national
de vaquer dans la quié-
tude à ses occupations
quotidiennes. La
deuxième est la satisfac-
tion des besoins sociaux
de base tels que les
soins de santé de qua-
lité accessibles à tous,
l’éducation pour tous et

de qualité, l’eau potable
et l’électricité accessi-
bles à tous. L’emploi
pour les jeunes est la
troisième ligne sur la-
quelle le gouvernement
compte travailler. La
quatrième est l’accessi-
bilité aux intrants, aux
crédits et aux marchés
pour nos agriculteurs,
tout en poursuivant la
réforme foncière et une
meilleure réglementa-

tion de la transhu-
mance. La dernière li-
gne est la modernisation
de la vie publique avec
une plus grande
redevabilité.

Ce programme, le
groupe parlementaire
UNIR l'a trouvé perti-
nent. « La politique gé-
nérale que vient de nous
exposer Madame le Pre-
mier ministre s’inscrit
pleinement dans la vi-
sion d’un Togo uni et
prospère. La feuille de
route gouvernementale
présentée est une ré-
ponse claire aux aspira-
tions de nos concitoyens
et offre des perspectives
prometteuses pour no-
tre pays. », a indiqué
Aklesso ATCHOLI, prési-
dent du groupe parle-
mentaire UNIR. « Les
enjeux sont certes im-
portants mais nous som-
mes convaincus que le
gouvernement mettra
tout en œuvre pour réa-
liser ses objectifs. », a-t-
il poursuivi. Du côté de
l’opposition, le pro-
gramme d’actions du
gouvernement ne ré-
pond pas aux aspira-
tions des togolais. « Je
pense que ce gouverne-
ment n’a pas pris toute
la mesure de la situation
qui prévaut au Togo », a
laissé entendre Brigitte
Adjamagbo.

Dans son allocu-
tion de clôture, le prési-
dent de l’Assemblée na-
tionale a  indiqué qu’il
ne doute pas, un seul
instant. Pour lui, le gou-

vernement sera à la
hauteur des aspirations
profondes des valeureu-
ses populations qui, at-
tendent avec impatience
des réponses rapides à
leurs préoccupations.
« Je voudrais vous assu-
rer que la Représenta-
tion nationale, tout en
restant dans une pos-
ture lui permettant de
jouer, sans complai-
sance, son rôle régalien
de contrôle de l’action
du gouvernement, vous
accompagnera dans la
mise en œuvre de votre
politique générale du
Gouvernement, dans un
esprit patriotique. Ce-
pendant, ne vous mé-
prenez pas, conformé-
ment à leur mission, les
élus du peuple seront
bien regardants sur tou-
tes les actions et tous les
projets de votre gouver-
nement dont dépendent
le bien-être individuel et
collectif de nos conci-
toyens, la stabilité poli-
tique et le développe-
ment économique et so-
cial de notre pays. », a-
t-il fait savoir.

Il faut préciser
qu’au cours des travaux
du premier Conseil des
ministres toujours dans
la journée d’hier, le Chef
de l’Etat Faure
Essozimna Gnassingbé
s’est réjoui du vote de
confiance reçu suite à la
présentation de la décla-
ration de politique géné-
rale devant l’Assemblée
Nationale. « Face aux
défis persistants sur les
plans sécuritaire, social
et économique et pour
répondre réellement
aux aspirations des po-
pulations, j’ai rappelé
que les solutions dura-
bles sont au prix du tra-
vail, du travail collectif,
et de la culture des va-
leurs d’humilité, de to-
lérance et de solida-
rité. », a-t-il déclaré sur
ses comptes sociaux.

Londou KAWANA

Gouvernement de transition
Victoire DOGBE reçoit le quitus

de l’Assemblée nationale

Au Togo, l’Assem-
blée Nationale a tenue
sa deuxième session ex-
traordinaire de l’année
hier, 23 août 2024. Il
était question pour les
élus du peuple d’écou-
ter et de valider au cours
de cette rencontre, la
déclaration de la politi-
que générale du gouver-
nement. Pour certains
acteurs de l’opposition
qui peignent en noir la
nouvelle constitution,
l’exercice auquel Mme
le Premier ministre Vic-
toire Sidémého
Tomegah-Dogbé s’est
soumis hier à l’Assem-
blée Nationale ne repose
sur aucune base
légale.« Étant donné que
rien n’est prévu dans le
règlement intérieur de
l’Assemblée Nationale,
ça montre qu’il y a un

Déclaration de la politique générale du gouvernement 
Ce que dit la constitution

de la Ve  République

cafouillage dans la tête
même des initiateurs de
la VeRépublique. », a in-
diqué Brigitte
Adjamagbo. Pour
Aklesso ATCHOLI, prési-
dent du groupe parle-
mentaire UNIR, sa collè-
gue de l’opposition fait
preuve de « paresse in-
tellectuelle. ». Pour lui,
elle veut juste distraire

l’hémicycle au lieu de
lire et posséder le con-
tenu de la nouvelle
constitution. Qui donc
des deux a raison ?

Suite à la publica-
tion de la composition
du gouvernement le
mardi 20 août 2024, le
Président de Républi-
que, Faure Essozimna

Suite à la p 4
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Gnassingbé a par lettre
en date du 21 août
2024, demandé au pré-
sident de l’Assemblée
Nationale de bien vou-
loir procéder à la convo-
cation, le vendredi 23
août 2024, d’une ses-
sion extraordinairepour
la présentation, devant
la Représentation natio-
nale, de la déclaration
de la politique générale
du Gouvernement.
Cette démarche est fon-
dée sur les dispositions
transitoires de la loi
n°2024-005 du 6 mai
2024 portant Constitu-
tion de la République
togolaise. En effet, l’ar-
ticle 95 stipule « Les ins-
titutions de la Républi-
que prévues par la pré-
sente Constitution sont
mises en place dans un
délai n’excédant pas

douze (12) mois à comp-
ter de la date de son en-
trée en vigueur. ». L’ar-
ticle 96  aussi précise :
« Dans l’intervalle, les
institutions de la Répu-
blique y compris celles
du système judiciaire
sont maintenues en
fonction selon les dispo-
sitions de la Constitu-
tion du 14 octobre 1992
révisée ». Bien que nous
soyons aujourd’hui dans
la Ve   République, les
dispositions pertinentes
de la Constitution de
1992 demeurent donc
applicables sur certains
aspects.

Maintenant que
Premier ministre est
nommé, pour conduire
le processus de mise en
place des institutions
prévues par la Constitu-
tion de 2024, il a l’obli-

gation de se conformer
à la pratique prévue par
l’article 78, alinéas 2et
3 de la Constitution de
1992 révisée qui dit : «
Avant son entrée en
fonction, le Premier Mi-
nistre présente devant
l’Assemblée nationale le
programme d’action de
s o n
Gouvernement.L’Assemblée
nationale lui accorde sa
confiance par un vote à
la majorité absoluede
ses membres. ».

En disant que la
déclaration de la politi-
que générale du gouver-
nement ne repose sur
aucune base légale
parce rien n’est prévu
dans le règlement inté-
rieur de l’Assemblée
Nationale, Brigitte
Adjamagbo en sa qualité
de juriste fait preuve de

mauvaise foi. En effet,
suivant la hiérarchie des
normes, la Constitution
est au-dessus du Règle-
ment intérieur.
D’ailleurs, à entendre le
Président de l’Assem-
blée Nationale, Sevon-
Tépé Kodjo ADEDZE, le
règlement intérieur ne
peut pas reprendre tout
le texte de la constitu-
tion.

Il faut rappeler que
la présentation de la po-
litique générale du gou-
vernement est un exer-
cice obligatoire. Il per-
met de s’assurer que le
programme présenté
correspond réellement
aux attentes et aux as-
pirations profondes des
concitoyens, qu’il est
porteur de réformes et
actions nécessaires au
progrès du pays. Il en-

gage non seulement le
gouvernement, mais
aussi la représentation
nationale, dans sa noble
mission d’accompagne-
ment de la mise en
œuvre des grandes
orientations du pays
doublé du contrôle de
l’action publique. « Cette
séance, d’une grande
solennité démocratique,
consacrée par notre Loi
fondamentale, établit
un lien indéfectible en-
tre l’exécutif et le légis-
latif, garantissant que le
gouvernement agisse
avec la confiance et bien
entendu sous le con-
trôle des représentants
du peuple que nous
sommes. », a indiqué le
Président de l’Assem-
blée Nationale.

Jack NUKUNU

Suite de la p 3

Déclaration de la politique générale du gouvernement 
Ce que dit la constitution de la Ve  République

La commission
mixte du Parlement de
la Communauté éco-
nomique des États de
l’Afrique de l’Ouest
(CEDEAO) a tenu le 26
août 2024, une réu-
nion délocalisée à
Banjul en terre gam-
bienne. Cette grande
rencontre a porté sur
« Le rôle du Parlement
dans la mise en œuvre
du Protocole sur la li-
bre circulation des
personnes et le droit
de résidence et d’éta-
blissement dans l’es-
pace CEDEAO ».

Il était question
pour les parlementai-
res de rencontrer plu-
sieurs acteurs, notam-
ment les populations
et les autorités locales
afin de recueillir leurs
préoccupations. Les
échanges avec ces dif-
férents acteurs leur
permettront alors de
poser les bases d’une
nouvelle réflexion à

mieux appréhen-
der le Protocole sur
la libre circulation,
tout en ouvrant la
voie à une plus
grande implication
des Députés dans
sa mise en œuvre.
A l’ouverture des
travaux, la Prési-
dente du Parle-
ment, Mme
I b r a h i m a
Mémounatou a
dans son discours
donné des recettes
qui pourraient faci-
liter la mise en
œuvre effective du
Protocole sur la li-
bre circulation des
personnes et le droit
de résidence et d’éta-
blissement dans la ré-
gion.

Pour Mme
I b r a h i m a
Mémounatou, la libre
circulation au sein de
la Communauté a été
mise à rude épreuve

ces dernières années
par plusieurs facteurs.
Il s’agit notamment des
faiblesses du méca-
nisme de mise en
œuvre, des divergen-
ces d’intérêts natio-
naux et des problèmes
d’infrastructures qui
entravent la réalisation
des objectifs du Proto-

cole. « La pleine
réalisation de la
libre circulation
dans l’espace de
la CEDEAO né-
cessite une
gouvernance so-
lide, fondée sur
la confiance mu-
tuelle, la respon-
sabilité partagée
et l’appropriation
des résultats.

Pour attein-
dre nos objectifs,
il est impératif de
mettre en place
des mécanismes
qui assurent un
suivi constant
pour plus d’effi-

cacité de nos protoco-
les. », a-t-elle indiqué.
Dans ce sens, elle sou-
tient que l’institution
la mieux placée pour
effectuer ces vérifica-
tions et assurer cet
équilibre au sein de
l’architecture de la
CEDEAO est le Parle-

ment de la CEDEAO.
Malheureusement, ce
dernier est encore in-
suffisamment impli-
qué dans la mise en
œuvre du Protocole et
de ses Protocoles ad-
ditionnels.

Ce qui limite sa
contribution à une in-
tégration efficace et
complète. « Les déci-
deurs politiques et
toutes les parties pre-
nantes doivent unifier
leurs efforts pour iden-
tifier les défis et propo-
ser des solutions qui
permettront de maxi-
miser les avantages de
la libre circulation, tant
au niveau régional
qu’au niveau national.
Ces objectifs ne seront
atteints que par l’éla-
boration de politiques
et d’actions coordon-
nées. », a-t-elle sug-
géré.

Il faut noter que

Libre circulation dans l’espace CEDEAO 
Ibrahima Mémounatou appelle

à l’unification des efforts

Suite à la p 6
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Le pays, résolu-
ment engagé sur la voie
de la modernisation, in-
tensifie ses efforts pour
devenir un leader de
l’innovation technologi-
que et numérique en
Afrique de l’Ouest. Les
initiatives se multiplient,
avec la mise en œuvre de
programmes visant à
transformer le pays en
un véritable hub.

De l’identification
des innovations à l’adop-
tion d’une nouvelle lé-
gislation, le Togo pose
les jalons d’un futur pro-
metteur.

En 2023, il a été
adopté un avant-projet
de loi visant à renforcer
le secteur de l’innova-
tion technologique et
numérique. Cette légis-
lation est conçue pour
promouvoir l’écosystème
d’innovation, en instau-
rant un mécanisme de
labellisation des start-
ups et des entreprises.

Ce label sera attri-
bué sur la base de critè-
res objectifs incluant la

créativité, l’innovation,
la création d’une forte
valeur ajoutée et le po-
tentiel de croissance des
entreprises. L’initiative
vise à moderniser l’éco-
nomie togolaise en dé-
veloppant les activités
numériques tant dans le
secteur public que privé,
au bénéfice des citoyens
et des entreprises.

Le Togo renferme
des talents

Maintenant que la
législation est favorable,
les regards se tournent
vers les innovations. Et
justement, la Chambre
de commerce et d’indus-

trie du Togo (CCI-Togo)
a mis en lumière 48 in-
ventions et innovations
à fort potentiel commer-
cial en juillet 2024. Ces
innovations ont été
scrupuleusement sélec-
tionnées en fonction de
leur capacité à résoudre
des défis locaux, témoi-
gnant ainsi d’une dyna-
mique florissante dans
le pays.

Mais pour qu’elles
puissent se faire connaî-
tre et être valorisées, il
faut des financements.
C’est pourquoi la CCI-
Togo a lancé l’Unité
d’implémentation des

résultats de recherches
et d’innovation (UIRRI).
Sa mission est de trans-
former les résultats de
recherche en produits
et services commercia-
lisables.

L’UIRRI fournit aux
innovateurs un soutien
technique et financier
pour faire passer leurs
idées du stade de la re-
cherche à celui de la
commercialisation. Ce
soutien est essentiel
pour garantir que les
innovations togolaises
puissent non seulement
être développées, mais
aussi réussir à attirer
l’attention sur le marché
mondial.

Dans le cadre de
ses efforts pour renfor-
cer l’écosystème d’inno-
vation, le Togo a égale-
ment mis en place un
programme de forma-
tion pour 45 chercheurs
de l’université de Lomé,
soutenu par la CCI-Togo.
Ce programme vise à
doter les chercheurs
des compétences néces-
saires pour transformer
leurs idées en projets
concrets et viables.
Promotion des talents

locaux
Les talents des jeu-

nes pousses en matière
d’innovation sont valori-
sés à travers la Semaine
de l’innovation des jeu-
nes (Togo Youth Innova-
tion Week). Initié par le
gouvernement, cet évé-
nement vise à promou-
voir l’innovation des jeu-
nes et à stimuler la créa-
tivité afin de leur offrir
des opportunités pour
devenir des acteurs de
développement.

La première édi-
tion, tenue du 24 au 27
janvier 2023, a été mar-
quée par le concours
228 Innov qui a attiré
plus de 300 candidatu-
res. Par la suite, sur ces
candidatures, 30 projets
ont été retenus et expo-
sés au cours de la se-
maine. Ensuite, 4 d’en-
tre eux ont été primés.

Le premier prix,
d’une valeur totale de 10

millions de francs CFA,
a été attribué à un in-
novateur pour son pro-
jet de casques protec-
teurs intelligents, Wilko.
Le deuxième prix, d’un
montant de 6 millions
de francs CFA, a récom-
pensé un projet (Viozo)
de matériel médical des-
tiné à traiter la jaunisse
chez les nouveau-nés.
Le troisième prix, d’une
valeur de 4 millions de
francs CFA, a été attri-
bué à un projet de
plateforme en ligne
(Helim Artworks) dédié à
la vente de photogra-
phies, d’illustrations et
de vidéos de haute qua-
lité exclusivement afri-
caines.

En plus des prix
principaux, un prix spé-
cial du jury a été dé-
cerné à une innovatrice
pour son projet «TIA»,
une plateforme dédiée à
la santé sexuelle et re-
productive. La lauréate
a reçu un prix de 2 mil-
lions de francs pour ré-
compenser son initiative
prometteuse.

Outre les chèques,
chaque lauréat se voit
également attribué une
inscription au brevet
auprès de l’Institut Na-
tional de la Propriété In-
dustrielle et de la Tech-
nologie (INPIT). Les réci-
piendaires bénéficient
également d’un pack
complet comprenant des
sessions de formation et
de mentorat par des ex-
perts, ainsi que des kits
spécialement conçus
pour soutenir le déve-
loppement de leurs pro-
jets.

Pour rappel, le
Togo a donné naissance
à plusieurs innovations
numériques ayant un
impact significatif dans
divers secteurs. C’est le
cas de ‘’Novissi’’, un pro-
gramme de transferts
monétaires numériques
destiné à soutenir finan-
cièrement les citoyens
vulnérables, ‘’Yolim’’, ou
encore ‘’Nam Asia’’.

La Rédaction

Transformation de l' écosystème togolais
 Les innovations et les initiatives déterminantes

L’Office Togolais
des Recettes (OTR) a
annoncé une vente aux
enchères publiques qui
aura lieu le 3 septembre
prochain à la division
des opérations douaniè-
res de Noépé-Ségbé.
Cette vente concerne
une voiture usagée, sept
motos, et 30 cartons de
fil à coudre. La partici-
pation est soumise au
paiement d’une quit-
tance non remboursa-
ble de 5 000 FCFA.

Selon le communi-
qué de l’institution, le
paiement se fera au
comptant et sur place,
avec une majoration de
12 %, et l’enlèvement
immédiat des biens ad-
jugés.« Les adjudicatai-
res qui n’auront pas ac-

quitté le montant des
effets qui leur sont ad-
jugés avant 17h30 du
jour de leur achat, ver-
ront leur adjudication
annulée », a précisé
l’OTR.

Régu l i è r emen t ,
l’OTR organise les ven-
tes aux enchères sur

tout le territoire. Ces
ventes concernent géné-
ralement les marchan-
dises issues de saisies
ou en souffrance sous
douane.

Waraa

Vente aux enchères publiques à Noépé-Ségbé
La participation est soumise
au paiement d’une quittance
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PHARMACIES DE GARDE
Du 26 Août 2024 au 02 Septembre 2024

PHARMACIE ST ANTOINE 96 80 10 07 1048, Avenue de la Libération
PHARMACIE STE RITA 96 80 09 70 Rue avée, Doulassamé - Face Hôtel SANA
PHARMACIE BIOVA 22 34 50 93 Bd. Houphët-Boigny
PHARMACIE CHÂTEAU-D'EAU 96 80 08 88 Près Château d'eau de BE
PHARMACIE BE-KPEHENOU 70 45 25 03 Boulevard Félix HOUPHOUET - BOIGNY à Bè
PHARMACIE EMMANUEL 90 09 94 03 637 Av. Duisburg Face MIVIP Kodjoviakoopé
PHARMACIE JUSTINE 96 80 0931291, Bd des Armées - Tokoin Habitat
PHARMACIE BON SECOURS 96 80 08 83 Rue du Grand Collège du Plateau - Cassablanca
PHARMACIE AMITIE 70 25 62 57 72 Av. des Hydrocarbures SOTED
PHARMACIE NOTRE DAME 96 80 10 12 Rte de l'Aéroport entre la foire TOGO 2000 et l'Aéro-
port
PHARMACIE LA PROSPERITE 96 80 09 91 Bd Eyadéma entre l'immeuble EDA OBA et la Direc-
tion Police Judiciaire (DPJ)
PHARMACIE GBEZE 22 26 32 61 Boulevard Jean Paul II
PHARMACIE ST PIERRE 70 43 26 67 Sagboville Hédzranawé. Boulevard Haho
PHARMACIE DEO GRATIAS 96 28 57 13 Rue Notre Dame de la Miséricorde KEGUE DINGBLE
PHARMACIE PEUPLE 98 25 04 86 Rue Santiagou, près du marché NUKAFU 06 BP
61217 Lomé 06
PHARMACIE BA-AYETA 97 72 69 69 KEGUE, Zogbédi non loin de la station Ouando
après le pont de Kégué
PHARMACIE PHARMACIE 2000 96 37 94 25 BE KPOTA près du Marché Dzifa
PHARMACIE SEPOPO 70 34 65 65 ADAKPAME grand contournement, rond-point
Sawleto non loin de la station Somayaf
PHARMACIE O GRAIN D'OR 70 59 09 53 Carrefour Zorrobar Grand contournement
PHARMACIE BETHEL 98 58 64 64 ADIDOGOME Soviépé, bd du 30 Août, face OraBank
et Ban ue Atlanti ue
PHARMACIE DES ECOLES 96 80 09 14 Face Lycée Technique Adidogomé et près du CEG,
Route de Kpalimé
PHARMACIE EL-NISSI 99 73 39 32 Rte Lomé-KpaIimé, carrefour Apédokoè-Gbomamé
à 200 m de la station total d'Apédokoè
PHARMACIE HOSANNA 97 77 69 59 Carrefour Sagbado-Sémékonawo, en face de la sta-
tion-service SANOL
PHARMACIE MAGNIFICAT 70 44 51 59 Adidogomé yokoè Agblégan, rue de la pampa à 100m
du palais royal de Yokoè
PHARMACIE MATHILDA 22 51 15 34 Route PATASSE - Lomé an - ODEF
PHARMACIE EL-SHADAI 96 80 09 10 Face Ecole Théologie ESTAO
PHARMACIE ENOULI 22 25 90 68 Station d'Agbalépédogan
PHARMACIE LE GALIEN 2251 71 71Rue Pavée d'Adidoadin
PHARMACIE DES ROSES 70 42 37 72 AGOE – Vakpossito, près de l'entreprise de l'Union
PHARMACIE BETANIA 96 80 10 1 1 Rue Sito, Totsi-Glenkomé non loin de la salle des
Témoins de Jéhovah
PHARMACIE VOLONTAS DEI 70 42 23 60 Avédji, Carrefour "SUN CITY", face à l'ancien bar
Sun City
PHARMACIE EL-SHAMMAH 70 43 25 85 Sise à Amadahomé à côté de la Maison des Jeunes
PHARMACIE LA GRÂCE 90 56 1681Près de l'Auber e Sahara avant la Station SUN AGIP Agoè
PHARMACIE NOTRE DAME DE LOURDES 70 44 01 01 Carrefour Maison Blanche en allant à "Deux Lions"
en face de STAM
PHARMACIE LE ROCHER 92 30 06 56 Agoè zongo, sur la route national NO 1, près du ter-
rain de jeu de golf
PHARMACIE EL NOUR 97 79 93 74 AGOE - Alinka non loin du CMS Togblekopé
PHARMACIE REGINA PACIS 70 45 98 58 ADETIKOPE, Rte National NO I près du bar sous
l'Antenne
PHARMACIE DENIS 93 08 46 40 AGOE Kové, Carrefour Kpogli
PHARMACIE SATIS 70 44 85 17 Agoè-Logopé face CEG Agoègnivé Ouest (Kossi
an) sur la rue de 50m
PHARMACIE EMMAÜS 70 40 25 40 Sur la route de Mission Tové à côté du bar Solidarité
PHARMACIE CHARITE 90 65 21 90 A côté du CEG d'Agoè-Nyivé
PHARMACIE ZOSSIME 70 46 26 64 AGOE - Zossimé
PHARMACIE ST PHILIPPE 90 67 33 24 SANGUERA, Rte Lomé - Kpalimé près de la Station-
service OANDO
PHARMACIE EVA 92 16 32 32 SANGUERA Klikamé Non loin du T-OIL
PHARMACIE NOUVELLE TULIPE 99 47 00 70 Rte de Mission - Tové; Près de la station CAP Agoè-
Légbassito
PHARMACIE DE L'EDEN 70 42 13 98 Route d'Aného, face Cité Baguida
PHARMACIE AVEPOZO 93 01 73 51 AVEPOZO Be Kome à côté de la place publique 04
BP: 353 Lomé - Togo
PHARMACIE LA PATIENCE 70 05 23 39 DJAGBLE, A 300 mètres du CMS (Afokléfé)

Libre circulation dans l’espace CEDEAO 
Ibrahima Mémounatou appelle

à l’unification des efforts
l’épine dorsale de la
CEDEAO reste incon-
testablement la pro-
motion de la coopéra-
tion et l’intégration en-
tre ses États membres.
Conscients que la libre
circulation est essen-
tielle à la réalisation de
l’intégration régionale,
les États membres ont
adopté, le 29 mai
1975, le Protocole sur
la libre circulation des
personnes et le droit
de résidence et d’éta-
blissement dans la ré-
gion. En effet, en plus
de nombreux autres
avantages, le Protocole
permet aux citoyens de
la CEDEAO d’entrer et

de circuler librement
dans les États mem-
bres sans visa. Ils peu-
vent s’installer et me-
ner des activités éco-
nomiques, sous ré-
serve d’obtenir une
carte ou un permis de
séjour de la CEDEAO.
Ces mesures facilitent
la mobilité et stimulent
le commerce intra-ré-
gional au sein de no-
tre espace. Malgré ces
avancées, des défis
considérables subsis-
tent en matière de
mise en œuvre de ce
protocole.

WARAA

Suite de la  p 4
Pour le compte du

premier semestre de
l’année 2024, l’Office
Togolais des Recettes
(OTR) a mobilisé 515,8
milliards de francs CFA.
« Nous sommes à 106%
de nos prévisions sur la
période. Ce qui augure
une bonne tendance
pour la fin de l’année et
pour l’atteinte de nos
objectifs de 2024 », a fait
savoir Philippe Kokou
Tchodie, Commissaire
Général de l’OTR.

L’OTR a atteint et
même dépassé la prévi-
sion de 484,6 milliards
de francs CFA au pre-
mier semestre en ter-
mes de mobilisation des
ressources fiscales.
Dans l’optique de redé-
finir les stratégies pour
accroître davantage la
mobilisation et atteindre
l’objectif annuel, les pre-
miers responsables de
l’administration fiscale
se sont retrouvés la se-
maine dernière à
Kpalimé pour une ses-
sion d’orientation.

« nous, les principaux
responsables des unités
de l’OTR, nous nous
sommes retrouvés pour
nous motiver davantage
pour l’atteinte des mis-
sions qui nous sont con-
fiées. Nous voulons par-
venir à l’élargissement
de l’assiette fiscale et
aussi renforcer nos ca-
pacités logistiques et
technologiques, notam-
ment nos systèmes d’in-
formation et informati-
ques, mais également
procéder à de nouvelles
réformes au niveau du

cadastre. Nous voulons
aussi améliorer nos re-
lations avec nos usagers,
nos partenaires », a ex-
pliqué le Commissaire
Général.

Il faut rappeler que
pour l’année 2024,
l’OTR doit mobiliser
1.042 milliards de
francs CFA. A en croire
les premiers responsa-
bles de l’institution, cet
objetif pourra être at-
teint comme à l’accou-
tumée.

WARAA

Office Togolais des Recettes
515,8 milliards de francs CFA

au premier semestre 2024

Selon un commu-
niqué pondu le 12 août
2024 par le procureur
de la République,
Talama Mawama, Steve
Amoussou, de nationa-
lité béninoise a été en-
levé à Lomé au quartier
Adidogomé et conduit
vers une destination in-
connue par des indivi-
dus non identifiés. Eta-
bli au Togo depuis plu-
sieurs années, Steve
Amoussou est sorti de
l’immeuble où il habitait
pour une course. Il a été
appréhendé non loin de
là par quatre individus
qui visiblement y étaient
en affût.

De  force, ces indi-
vidus l’ont embarqué
dans un véhicule d’im-

matriculation béninoise
puis ont roulé en direc-
tion de la frontière togo-
laise du côté Est.

Les autorités poli-
cières togolaises ayant
été avisées ont aussitôt
lancé des recherches
qui n’ont pas permis de

retrouver les ravisseurs
et leurs victimes. Afin de
comprendre les circons-
tances exactes de cet
acte, une enquête judi-
ciaire conduite par le
Service central de re-
cherche et d’investiga-

Affaire Steve Amoussou alias frère Hounvi
La justice et les organisations de
société civile togolaise réagissent

Suite à la p 7
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tion criminelle (SCRIC)
a été ouverte. Des pre-
miers éléments issus de
cette enquête, il est ap-
paru que l’acte dont il
s’agit a été l’œuvre de
quatre personnes de
nationalité béninoise,
aidées par deux person-
nes dont l’une de natio-
nalité béninoise et
l’autre de nationalité to-
golaise.

Sur les quatre ac-
teurs principaux de na-
tionalité béninoise, 3
ont été identifiés. Il
s’agit de Gnadawo
Djimi, athlète des arts
martiaux, Wanilo
Medegan, directeur gé-
néral de l’agence natio-
nale de la sécurité des
systèmes d’information
et athlètes de MMA,
Gbaguidi Todedokpo
Juan Géraud alias Jojo,
membre du staff et ma-
nager de l’artiste béni-
nois, Vano Beby. S’agis-

sant des deux person-
nes ayant apporté leur
concours aux ravisseurs,
l’une a été identifiée
comme étant madame
Klebo Temitokpe
Priscilla, de nationalité
béninoise, esthéticienne
établie à Lomé. Celle-ci
a été chargée d’œuvrer
à l’identification de l’ap-
partement qu’occupait
la victime et de l’attirer
vers les ravisseurs. Elle
a été interpellée dès les
premières heures de
l’enquête. Le second
nommé Télé Seption est
un étudiant de nationa-
lité togolaise travaillant
o c ca s i on ne l l em en t
comme conducteur de
moto-taxi à Lomé. Ce
dernier a assuré en
toute connaissance de
cause le service de
transport de l’un des ac-
teurs de l’enlèvement le
dimanche 11 et le lundi
12 août 2024.Arrêté
quelques jours après le
rapt, la perquisition de

son lieu d’habitation a
conduit à la découverte
d’une paire de menottes
qu’il dit appartenir aux
ravisseurs. Les investi-
gations ont renseigné
que les quatre béninois
étaient entrés en terre
togolaise depuis le sa-
medi 10 août 2024 et
ont eu le temps de faire
leur repérage nécessaire
à leur opération.

Selon le procureur
de la République, ces
faits commis sur le ter-
ritoire togolais en viola-
tion flagrante du droit
international et des rè-
gles en matière de coo-
pération pénale interna-
tionale s’analysent en
l’incrimination d’enlève-
ment ou séquestration
au sens des articles 283
et 284 du nouveau code
pénal. C’est ce qui a jus-
tifié et commandé l’en-
quête judiciaire à l’issue
de laquelle dame Klebo
Temitokpe Priscilla et
Télé Seption ont été pré-

sentés au parquet de
grande instance de
Lomé le 23 août 2024.

L’enquête prélimi-
naire et l’interrogatoire
des deux suspects au
parquet ont mis en évi-
dence des éléments à
charges quant à leur
concours à la commis-
sion des faits susvisés.
Une information judi-
ciaire a été requise pour
fait d’enlèvement et
complicité d’enlève-
ment. Les deux sus-
pects ont été aussitôt
inculpés de complicité
de cette infraction par
un juge d’instruction et
mis sous mandat de
dépôt.Les autres per-
sonnes ayant agi comme
acteurs principaux dans
les faits dont il s’agit ont
été également visés par
l’information judiciaire
ainsi ouverte. A l’encon-
tre de celle-ci, des man-
dats d’arrêt ont été re-
quis.

Un acte de grand
banditisme

Pour les organisa-
tions de la société civile,
l’enlèvement du frère
Hounvi à Lomé est un
acte de grand bandi-
tisme fait par l’Etat bé-
ninois. « Il est inadmis-
sible et inacceptable
qu’un responsable
d’une institution ayant
en charge la sécurité
d’un État entre sur le
territoire d’un autre État
sans être identifié à la
frontière, puis parvenir,
dans les mêmes circons-
tances, à conduire une
opération d’enlèvement
», ont écrit les OSC. Ils
demandent alors aux
autorités en charge de la
sécurité au Togo de
prendre « des mesures
idoines pour pallier aux
failles et aux défaillan-
ces sécuritaires aux
frontières du Togo ».

J. N.

Affaire Steve Amoussou alias frère Hounvi
La justice et les organisations de société civile togolaise réagissent

Suite de la p 6
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